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Monsieur le Président

Mesdames et Messieurs,

Il m’est éminemment agréable de remercier l’Institut Royal des Relations Internationales EGMONT, et tout particulièrement Monsieur le Ministre Robert Urbain, de m’avoir offert cette occasion pour m’adresser, de cette tribune, à ce respectable auditoire.
Le thème du processus d’intégration au Maghreb, zone toute proche de l’Europe, tant par la proximité géographique que par les liens historiques, économiques et sécuritaires, paraît susciter –à juste titre- et au-delà des faits conjoncturels marqués, ces jours ci, par la lutte contre le terrorisme, tant d’intérêts chez nos partenaires européens. Et je me réjouis pleinement de l’intérêt croissant de l’UE et des instances internationales envers le Maghreb.

Il y va, certainement de notre meilleure entente à long terme, en vue de consolider la confiance mutuelle et réunir les conditions propices à un partenariat autrement plus bénéfique et équilibré entre le Maghreb et l’Europe.
Aussi, et dans le cadre de cette communication, je me propose de brosser un bref tableau des fondements historiques de cette velléité de rapprochement entre les peuples du Maghreb, sur les facteurs militant pour la concrétisation de l’idéal pan-maghrébin à l’époque moderne, avant d’exposer un bref bilan des acquis de l’UMA depuis sa création en 1989 à nos jours et les facteurs de son ralentissement.
Les perspectives de reforme institutionnelle du processus d’intégration, dans un environnement sans cesse objet de grandes mutations, seront ensuite évoquées, en mettant l’accent particulièrement sur les perspectives de coopération avec l’Union européenne, dans le cadre de sa politique de voisinage. Les enjeux sur le pourtour méditerranéen n’en paraissent, de nos jours, que très sérieux, et à plus d’un titre.
1- Pour l’histoire, l'édification d'un groupement intégré en Afrique du Nord, a constitué, au fil des années, à la fois un but et un mobile dans l'action des différentes générations qui s’y sont succédée, depuis des ères très lointaines.

Déjà‭, ‬et‭ ‬bien‭ ‬avant‭ ‬l‭'avènement ‬du‭ ‬Christianisme et de l’Islam‭, ‬les‭ ‬différentes ‬tribus‭ ‬berbères‭ ‬avaient‭ ‬fait‭ ‬preuve‭ ‬d‭'‬une‭ ‬très‭ ‬grande‭ ‬cohésion‭ ‬dans‭ ‬leur‭ ‬résistance‭ ‬face‭ ‬aux‭ ‬romains et la conquête arabe, avant de s’accommoder avec les réalités de ces deux évènements qui ont marqué, avec tant d’autres faits, l’histoire du Maghreb ‭.‬
Avec l'Islam, l'introduction de nouvelles règles et modes régissant les rapports sociaux, a constitué un facteur qui a cimenté les liens, de nos jours séculaires, et qui constituent un facteur d'union, à savoir la langue et la religion. Cette unité‭ ‬a‭ ‬connu‭ ‬son‭ ‬apogée‭ ‬avec‭ ‬la‭ ‬dynastie‭ ‬des‭ Almohades (les unificateurs)‭ ‬au‭ ‬XIIème‬‭ ‬siècle‭, ‬qui‭ ‬a‭ ‬pu‭ ‬administré‭ ‬l‭'‬intégralité‭ ‬de‭ ‬l‭'‬Afrique‭ ‬du‭ ‬Nord‭ ‬au‭ ‬sein‭ ‬d‭'‬un‭ ‬même‭ ‬Etat (l’an 555 de l’Hégire)‭.‬
L'histoire récente a été, à son tour, marquée par des courants unionistes. Ainsi, unie sous le joug colonial, la région a vu se développer, dés le début du XXème siècle, des mouvements d’éveil et de résistance regroupant marocains, algériens et tunisiens‭,‭ ‬aspirant‭ ‬‬à‭ ‬leur‭ ‬liberté‭ ‬par‭ ‬une‭ ‬lutte‭ ‬commune‭ .‬
2-Cependant l'idée d'unifier le Maghreb et de le doter d'institutions communes n'a été développée qu'à la fin du mois d'Avril 1958, lors de la conférence de Tanger qui a groupé les principaux partis politiques des trois pays‭ du Maghreb central (‬Maroc‭, ‬Algérie‭ ‬et‭ ‬Tunisie‭).‬
Les résolutions de cette conférence, soumises juste après à la Libye, ont été concrétisées dès le lendemain des indépendances par la mise en place d’institutions devant faciliter la complémentarité économique , visant‭ ‬à‭ une union effective.‬
C'est ainsi que furent crées en 1964 le conseil des Ministres de l'économie et le Conseil Permanant Consultatif Maghrébin avec un certain nombre d'organes sectoriels spécialisés.

Néanmoins, la vision nationaliste développée dans la lutte pour l'indépendance, l'avait emporté sur la vision intégrationniste à partir d’orientations de politiques économiques. On a assisté, de ce fait, au‭ développement ‬de‭ ‬l‭'‬Etat‭ Nation, en priorité, et au détriment de la propension au rapprochement régional.
Les limites des actions des nouveaux gouvernements ont commencé à apparaître dès le début des années 80, et les pays de la région se sont trouvés face aux mêmes enjeux caractérisés par l'aggravation de leur dépendance à la fois économique et financière ayant des implications internes‭ notamment ‬sur‭ ‬le‭ ‬plan‭ ‬social‭.‬
En‭ ‬outre‭, ‬les‭ ‬difficultés‭ ‬auxquelles‭ ‬se‭ ‬heurtaient‭ ‬les‭ ‬pays‭ ‬maghrebins‭ ‬s‭'inscrivent ‬dans‭ ‬une‭ ‬conjoncture‭ ‬internationale‭ ‬marquée‭ ‬par‭ ‬des‭ ‬mutations‭ ‬profondes,‭ ‬tant‭ ‬sur‭ ‬le‭ ‬plan‭ ‬politique‭ ‬qu‭'‬économique.
Tous ces bouleversements qui ont eu des conséquences directes sur les équilibres socio-poliques, socio-économiques et socio-culturels ont constitué un facteur mobilisateur pour ressusciter l'idée de l’Union maghrébine.

3- La signature à Marrakech le 17 février 1989 du Traité instituant l'UNION du MAGHREB ARABE entre le Maroc, la Tunisie, l'Algérie, la Libye et la Mauritanie, constitue, sur le plan régional, un événement majeur de cette fin de siècle. 

Avec ce traité, un climat de confiance s'est désormais instauré entre les pays membres, avides d'une coopération solidaire et concertée, pour la mise en valeur des potentialités que recèle la région.

Des réunions multiples ont été enregistrées témoignant, de ce fait, de la vivacité du projet maghrébin en tant que‭ ‬facteur‭ ‬mobilisateur‭ ‬des‭ ‬synergies‭ ‬maghrébines‭.‬ 
C’est ainsi qu’on a enregistré depuis la création de l’UMA, et en l’attente du 7ème Sommet, 26 sessions du Conseil des Ministres des affaires étrangères, 43 sessions du Comité de Suivi, et une moyenne de 12 sessions pour chaque Commission Ministérielle Spécialisée (elles sont 4). Quant aux réunions des experts, elles ont une moyenne annuelle de 115 réunions jusqu’à la fin 2006.
Outre une meilleure connaissance entre les responsables, les opérateurs et les décideurs, l'apprentissage de l'action commune découlant de ces rencontres a abouti à la définition des champs d'action de l'intégration maghrébine, à l'élaboration‭ ‬des‭ ‬jalons‭ ‬de son‭ ‬cadre‭ ‬juridique‭, en tant que‭ ‬prélude‭ ‬au‭ ‬droit‭ ‬communautaire‭ ‬maghrébin, avec 37 conventions signées.
Sur le plan pratique, partant de ce postulat, les différentes Commissions ministérielles spécialisées ont initié, chacune dans son domaine, de nombreux projets concernant notamment : les routes, les transports ferroviaires, les télécommunications‭, ‬l‭'‬habitat‭, la santé, la lutte contre la désertification et le péril acridien, la préservation des ressources naturelles et la sécurité alimentaire. Le‭ ‬projet‭ ‬d‭'‬utilisation‭ ‬d‭'‬une‭ ‬carte‭ ‬nationale‭ ‬unifiée‭ ‬se‭ ‬trouve,‭ ‬quant‭ ‬à‭ ‬lui‭, ‬à‭ ‬un‭ ‬stade‭  ‭avancé‭.‬
En matière économique, et sans occulter les autres aspects de l'intégration, l'approche maghrébine semble favoriser la variable du marché qui se base sur la libre circulation des facteurs de production et le libre échange. Les conventions spécifiques à cet‭ ‬égard‭ ‬constituent‭ ‬le‭ ‬cadre‭ réglementaire ‬devant‭ ‬soutenir‭ ‬cette‭ ‬intégration‭.‬
De même, le document sur la stratégie maghrébine adopté à Ras Lanouf en avril 1991 consolide, à son tour, cette option en définissant les phases intermédiaires conduisant à l'Union économique maghrébine, à savoir la création de:

‭- Zone ‬de‭ ‬libre‭ ‬échange

‭- Union‭ douanière
· Marché commun
Les efforts maghrébins s’intensifient actuellement pour finaliser un projet d’accord relatif à la création d’une zone de libre échange maghrébine. Les fondements de cette zone ont été déjà tracés par la déclaration du Sommet de Tunis en avril 1994.
Par ailleurs, préconiser la libre circulation des facteurs de production et des marchandises, à l'intérieur d'un espace économique, ne saurait faire l'économie d'une harmonisation des politiques sociales, culturelles et environnementales à l'intérieur de ce même espace. 

4-Cependant, tenter‭ ‬d‭'‬augurer‭ ‭‬du‭ ‬devenir‭ ‬de‭ ‬l‭'‬UMA‭, ‬revient‭ ‬à‭ ‬s’interroger‭ d’abord ‬sur‭ ‬les‭ ‬facteurs de ralentissement de son action, en dépit d’une volonté politique sans cesse réitérée au plus haut niveau‭.‬ Ces facteurs se déclineraient comme suit :
- Sur le plan institutionnel : le pouvoir de décision demeure du ressort exclusif du Conseil de la Présidence, en tant qu’instance suprême de l’UMA, selon le Traité de Marrakech.
- ‬Sur‭ ‬le‭ ‬plan‭ ‬économique‭ :‬ les structures économiques des pays de l'UMA accuseraient un degré d'extraversion assez élevé et restent dépendantes de l'extérieur, tant au niveau commercial, qu’alimentaire et un peu moins au niveau financier.
- ‬Sur‭ ‬le‭ ‬plan‭ ‬social‭ :‬ la population totale des pays membres compte aujourd'hui plus de 80 millions d'habitants, et avec un taux de croissance de 3% l'an. Elle dépassera vraisemblablement les 120 millions à l'horizon 2030.Cette population se caractérise, en outre, par sa jeunesse, donc très réceptive des ondes d'une culture qui a tendance à s'uniformiser à l'échelon planétaire de manière réductrice. Les risques de rupture, soit par rejet soit par dérives‭,‭ ‬se‭ ‬trouvent‭ ‬aggravés‭ ‬par‭ ‬une‭ ‬conjoncture‭ économique ‬peu‭ ‬favorable‭.‬
- ‬Sur‭ ‬le‭ ‬plan‭ ‬international‭ :‬ aux complémentarités qui s'opèrent dans le cadre de groupements régionaux, en Amérique du Nord  et du Sud (NAFTA et Mercosur) en Europe (UE.), en Asie du Sud Est (ASEAN), entre les pays de l'ex Union Sovietique etc..., viennent s'ajouter des bouleversements techniques‭ ‬et‭ technologiques ‬enregistrés‭ ‬dans‭ ‬l‭'hémisphère ‬Nord‭ ‬et‭ ‬qui‭ ‬ne‭ ‬cessent‭ ‬de‭ ‬boulverser‭ ‬les‭ systèmes ‬de‭ production, suscitant ‬des‭ concentrations ‬gigantesques‭ ‬pour‭ ‬le‭ ‬contrôle‭ ‬des‭ ‬marchés‭.‬
La combinaison de ces phénomènes, qui ont des implications directes sur les équilibres socio-politiques et socio-économiques, impose de nouvelles tailles de viabilité et représente de nouveaux défis pour les pays en voie de développement dans leur ensemble‭, dont le Maghreb .

5- Pour réunir les conditions d’une poursuite positive de l’action maghrébine, et en dépit des facteurs politiques conjoncturels, les décideurs de l’UMA sont déterminés à mener, depuis 2001, une action de réforme institutionnelle  multidimensionnelle. 
En 2006, celle-ci s’est concrétisée, et en tant que projet et programme d’action, autour de ce qui suit : 
· Le projet de décentralisation du pouvoir de décision au sein de l’UMA et l’allégement les tâches du Conseil de la Présidence en conférant, et par délégation, certaines de ses prérogatives au Conseil des Ministres des Affaires étrangères.  
· Le renforcement du rôle des Commissions Ministérielles Spécialisées en matière d’application des conventions et la gestion communautaire des questions techniques relevant de leurs compétences.
· L’examen de l’octroi de la prérogative législative au Conseil Consultatif (le Parlement Maghrébin) et l’élection de ses membres par suffrage universel au Maghreb.
· Le parachèvement rapide du système financier maghrébin, en collaboration avec le Fonds Monétaire International et en mettant en place la Banque Maghrébine d’Investissement et de Commerce Extérieur (BMICE) prévu à Tunis avant fin 2007. Ce système est appelé à intensifier les échanges et les investissements dans l’espace maghrébin.
· La prise en charge des problèmes de la jeunesse maghrébine, dans une optique multidimensionnelle, afin de juguler toute déviation idéologique, étrangère à nos sociétés maghrébines traditionnellement ouvertes et tolérantes. L’élaboration d’un plan d’action afférent est actuellement à l’ordre du jour.
· L’approfondissement de la réflexion relative à la mise en place d’une Communauté économique maghrébine, en tant que moyen susceptible d’accélérer l’avènement de l’intégration régionale escomptée. Des réunions d’Experts en la matière ont déjà eu lieu en 2006 et 2007.  

· L’insertion de la société civile et des organisations patronales et corporatistes dans le processus d’intégration au Maghreb. La création de l’Union Maghrébine des Employeurs (Hommes d’affaires) à Marrakech en février 2007 s’insère précisément dans ce cadre.
· La mise à profit des conclusions et recommandations formulées par des études effectuées respectivement par la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International et relatives au devenir du processus d’intégration maghrébine, en privilégiant, notamment, le secteur des services et l’intégration régionale, en tant que passage obligé vers l’économie mondiale à l’âge de la globalisation. 
Ces études ont démontré qu’en l’absence d’intégration, qui est le cas aujourd’hui, la croissance du PIB par habitant entre 2005 et 2015 augmenterait normalement de 30% pour l’Algérie, 41% pour la Tunisie et 27% pour le Maroc. En cas d’intégration maghrébine élargie, l’évolution de ce même PIB réel connaîtra, en plus de l’augmentation normale, une augmentation supplémentaire générée par l’intégration de l’ordre de 15% pour l’Algérie, 16% pour le Maroc et 14% pour la Tunisie.
L’examen de ces documents et leurs scenarii est, d’ores et déjà, entamé par les experts des pays membres, sur instruction du Conseil des Ministres des Affaires étrangères.
· L’ancrage plus profond de l’UMA dans son environnement naturel, en l’occurrence le monde arabe et l’Afrique, en raison des affinités sociales et culturelles séculaires. Les positions des pays de l’UMA à l’égard des grandes questions politiques de l’heure découlent, sans équivoque, de cette double appartenance. 
· La nécessité de consolider le partenariat avec l’Europe, que ce soit au sein du dialogue 5+5, le forum méditerranéen ou le processus euromed. Le dialogue UMA-UE, entamé et suspendu en novembre 1991, gagnerait à être relancé pour débattre, entres autres, des questions diverses, telles que l’immigration, l’environnement et le partenariat économique et financier. Une relance de ce dialogue a été faite à Lisbonne et à Bruxelles. 
Pour conclure, je voudrais ajouter que ce programme d’action, doublé d’un calendrier aussi allégé qu’efficace des réunions maghrébines, surtout au niveau des ministres des départements techniques et des hauts fonctionnaires , voit des débuts d’exécution. Il est destiné, de ce fait, à insuffler un nouvel élan à l’action maghrébine.

 L’objectif en est de consolider la crédibilité du processus et l’accélération de l’édification du Maghreb, en tant que pôle de développement, de sécurité et d’entente en Afrique du Nord et sur le pourtour méditerranéen. Nos partenaires européens sont sollicités, plus que jamais, à mieux nous comprendre d’abord et ensuite à nous assister dans cette tâche civilisationnelle.
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